COMPTE RENDU
-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*
L'an deux mil vingt, le 11 juin, le Conseil Municipal de la Commune de SEYSSEL, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la Présidence de Monsieur Michel BOTTERI, maire.
Date de convocation : 29 mai 2020

PRESENTS : BOTTERI M – GUISEPPIN C - BERTHOD D - CHATILLON D – SALVI Q – MONET JC - GOUX C – RADDE A – FEGNE G – MARELLI F – MONOD A – FERRASSE CACHAT ROSSET L - BREDA Y – MORDON E – LETORT K 

ABSENTS EXCUSES : 

A DONNE POUVOIR : 

SECRETAIRE DE SEANCE : GOUX C
ORDRE DU JOUR 

1. Indemnité du maire

2. Indemnité des adjoints

3. Délégation du conseil municipal au maire

4. Commissions Communales

5. Election représentants au SIEA

6. Election représentant SEMCODA

7. Election représentant CNAS

8. Divers
Monsieur le Maire propose de rajouter à l’ordre du jour : 

* Vote des taux d’imposition des taxes locales
1/ VERSEMENT DES INDEMNITES DE FONCTIONS DU MAIRE

Monsieur le Maire expose que les maires bénéficient à titre automatique, sans délibération, d’indemnités de fonction fixées selon le barème énoncé à l'article L 2123-23 du CGCT.

Toutefois le conseil municipal peut, à la demande du maire et par délibération, fixer pour celui-ci une indemnité inférieure au barème.

Monsieur le Maire propose de fixer les indemnités de fonctions au maire au barème de la fonction publique au taux maximal de 51,6% de l’indice brut terminal de la fonction publique (IB 1027).
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de fixer le montant de l’indemnité de fonctions du maire pour l’exercice effectif de ses fonctions à 100% du taux maximal de l’indice brut de la fonction publique.
2/ VERSEMENT DES INDEMNITES DE FONCTIONS AUX ADJOINTS AU MAIRE
Il appartient au Conseil municipal de fixer les indemnités de fonctions versées aux adjoints au Maire.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, décide de fixer le montant des indemnités pour l'exercice effectif des fonctions d'adjoints au Maire à 100% du taux maximal de 19,8 % de l’indice brute de la fonction publique (IB 1027).
3/ DELEGATIONS CONSENTIES AU MAIRE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL
Monsieur le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences, dans un souci de favoriser une bonne administration communale. Le maire fait lecture des 29 délégations.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, décide, pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur le Maire les délégations suivantes :

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;

2° De fixer, dans les limites de 2000,00€, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants ;

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ;

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L 211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal (par exemple pour les opérations d'un montant inférieur à 500 000 euros) ;

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants ;

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux ;

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal (par exemple pour un montant inférieur à 500 000 euros), le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ;

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ;
26° De demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions ;

28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation.

4/ COMMISSIONS COMMUNALES
	NOM COMMISSION
	PRESIDENT
	VICE PRESIDENT
	CONSEILLERS MUNICIPAUX 
	EXTERIEURS

	FINANCES
	Michel BOTTERI
	Quentin SALVI
	Claudine GOUX         Corinne GUISEPPIN        Yves BREDA
	 

	SCOLAIRE / CANTINE / PERSONNEL
	Michel BOTTERI
	Corinne GUISEPPIN
	Laurence FERRASSE CACHAT ROSSET            Elodie MORDON           Denis BERTHOD      Françoise MARELLI
	 

	PERSONNEL
	Michel BOTTERI
	Corinne GUISEPPIN
	Yves BREDA                       Jean-Claude MONET   Françoise MARELLI
	 

	URBANISME / TRAVAUX (BATIMENT-VOIRIE)
	Michel BOTTERI
	Denis BERTHOD
	Jean-Claude MONET       Alan MONOD                    Aurélie RADDE
	 

	ENVIRONNEMENT/ PROPRETE URBAINE
	Michel BOTTERI
	Quentin SALVI
	Aurélie RADDE            Karine LETORT          Françoise MARELLI
	 

	FETES / CEREMONIES
	Michel BOTTERI
	Yves BREDA
	Gilbert FEGNE               Elodie MORDON              Alan MONOD
	 

	PATRIMOINE / CULTURE / TOURISME / CHEMIN PEDESTRE
	Michel BOTTERI
	Gilbert FEGNE
	Aurélie RADDE            Delphine CHATILLON   Laurence FERRASSE CACHAT ROSSET             Alan MONOD               Karine LETORT     
	 

	PLACE REPUBLIQUE ET HALL
	Michel BOTTERI
	Corinne GUISEPPIN
	Jean-Claude MONET    Denis BERTHOD     Delphine CHATILLON             Claudine GOUX
	 

	COMMUNICATION (INFORMATION-INTERNET)
	Michel BOTTERI
	Delphine CHATILLON
	Gilbert FEGNE                           Alan MONOD                  Claudine GOUX         Quentin SALVI
	 

	CCAS - Comité Consultatif
	Michel BOTTERI
	Delphine CHATILLON (Représentante élue)
	Karine LETORT         Claudine GOUX            Françoise MARELLI        Yves BREDA
	Christine SALERNO

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	TITULAIRE
	 SUPPLEANT
	

	APPEL D'OFFRES
	Michel BOTTERI
	Denis BERTHOD                   Yves BREDA                      Jean-Claude MONET
	Corinne GUISEPPIN       Karine LETORD           Delphine CHATILLON
	 

	COMMISSION DE CONTRÔLE : Claudine GOUX
	
	
	
	

	
	
	
	


5/ COMMISSION COMMUNALES DES IMPOTS DIRECTS 

Monsieur le Maire rappelle que l'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune une commission communale des impôts directs présidée par le maire ou par l'adjoint délégué, composée de 6 commissaires titulaires et de 6 commissaires suppléants.

La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil municipal.

Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission et un commissaire doit être domicilié en dehors de la commune. La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui suivent le renouvellement des conseillers municipaux.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité décide, pour que cette nomination puisse avoir lieu, de dresser une liste de 24 noms.

6/ DESIGNATION DES DELEGUES AU SIEA

Monsieur le maire rappelle que la commune est adhérente au SIEA et qu’il y a lieu de renouveler les membres appelés à représenter les communes dans les différentes structures, un titulaire et deux suppléants. Monsieur le maire propose Yves BREDA, titulaire, Quentin SALVI, 1er suppléant, et Alan MONOD, 2ème suppléant.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité décide d’élire Yves BREDA, titulaire, Quentin SALVI, 1er suppléant, et Alan MONOD, 2ème suppléant.
7/ DESIGNATION DU DELEGUE SPECIAL A LA SEMCODA

Monsieur le Maire rappelle que la commune est actionnaire de la SEMCODA avec 118 actions.

Il informe le conseil municipal que la commune ne pouvant être représentée directement au conseil d’administration, elle doit désigner un délégué qui représentera la commune au sein de l’assemblée spéciale des communes actionnaires.

Cette assemblée se réunira pour désigner parmi les délégués de communes actionnaires cinq administrateurs qui siègeront au sein du conseil d’administration de la SEMCODA. 

Le délégué devra présenter au moins une fois par an au conseil Municipal un rapport écrit portant sur l’activité de la société et notamment sur les modifications des statuts qui ont pu être apportées à la SEMCODA.

Il informe le conseil municipal qu’en tant que Maire, il représente la commune aux différentes assemblées générales ordinaires et extraordinaires de la SEMCODA, et peut se faire représenter à cette occasion uniquement par un élu membre du Conseil Municipal.

Il convient donc de désigner le délégué spécial de la commune.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, désigne Monsieur Denis BERTHOD comme représentant à l’assemblée spéciale des communes actionnaires de la SEMCODA et désigne Monsieur Michel BOTTERI, maire comme représentant légal de la commune au sein des assemblées ordinaires ou extraordinaires avec possibilité de déléguer à un membre du conseil municipal.
8/ DESIGNATION DU REPRESENTANT DU CNAS

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la commune adhère au CNAS (Comité National d’Action Sociale) et qu’il convient de désigner un délégué élu pour la représenter au sein du CNAS 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de désigner Delphine CHATILLON comme déléguée
9/ TAUX D’IMPOSITION DES TAXES LOCALES
Vu le code général des impôts et notamment les articles 1379, 1407 et suivants ainsi que l'article 1636 B sexies relatifs aux impôts locaux et au vote des taux d’imposition ;
Considérant que la ville entend poursuivre son programme d’équipements auprès de la population sans augmenter la pression fiscale,

Compte tenu de ces éléments, et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de ne pas augmenter les taux d’imposition par rapport à 2019 et de les reconduire à l’identique sur 2020 soit :

• Foncier bâti = 16,52 %

• Foncier non bâti = 43,93 %
• CFE = 21,29%

10/ DIVERS

* Fête de la musique (21 juin 2020) : a-t-elle lieu ?




- pas organisée par la commune mais par particulier



- attendre allocution du président 

* Repas de l’amitié fixé au 18 juillet 2020

* Pas de feu d’artifice pour le 14 juillet

* Des supports vélo vont être installés sur la commune 

* Le jardin partagé « continue » son travail
* Une barrière va être mise à la base de loisirs vers le restaurant « La plage » 

* Bateau Sapine est arrivé à Seyssel. Il sera conduit par des retraités titulaires d’un permis bateau : un stage aura lieu prochainement. Une convention leurs sera proposée : ils seront payés à l’heure effective 

* DIA : Parcelle AC 90 « 18 place de la République » / AD 257 « le Chêne » / AB 129 « 4 rue Tiersot » / AC 101 “8 place Gambetta”
Le Maire
Michel BOTTERI
Séance finie 20h30
